
 

Communiqué de presse  
 

La protection de la personnalité dans les établissements de soins de longue durée.  

Considérations éthiques dans le contexte de la pandémie de corona 
 

Berne, 8.5.2020 – Alors qu'au début de la pandémie de corona, l'attention se portait sur les hôpitaux de soins 

aigus, ces derniers jours, elle s'est de plus en plus orientée vers les établissements de soins de longue durée. 

Les mesures prises par ces institutions dans le contexte de la pandémie s'accompagnent de restrictions 

massives des droits fondamentaux des résidents. Dans sa prise de position d’aujourd'hui, la CNE met en 

relief la protection des droits personnels des résidents et recommande que les institutions prennent des 

mesures pour garantir la protection de ces droits. 

Les personnes âgées et les malades chroniques sont particulièrement exposées au risque de contracter le COVID-19 

et de mourir, en particulier dans les maisons de retraite et de soins. Les cantons ont donc édicté différentes 

directives pour les établissements de soins de longue durée afin de protéger les résidents, leurs proches et le 

personnel. Au cœur de la prise de position de la CNE se trouvent une interdiction générale de sortie pour les 

résidents des institutions et des restrictions sur les contacts avec les personnes proches (parents, représentants 

légaux, autorités de protection des enfants et des adultes). Dans le cadre de l'assouplissement du 29 avril 2020, ces 

mesures seront converties par de nombreux cantons dans les prochains jours en un règlement de visite. Toutefois, 

en raison de l'évolution incertaine de la pandémie de corona et de la possibilité d'un nouveau durcissement des 

réglementations, les questions relatives à la pertinence, à la proportionnalité et aux conséquences d'une interdiction 

de visite et de sortie restent d'actualité.  

Les personnes qui vivent dans des institutions de soins de longue durée doivent en respecter les règles. Dans le but 

de protéger la santé de toutes les personnes concernées, ces règles ont été tellement renforcées au cours de la 

pandémie que les résidents âgés se voient refuser l'autodétermination dans les décisions personnelles importantes. 

Une interdiction de visite et de sortie rend impossible tout exercice physique libre et tout contact social et exerce 

une immense influence sur le bien-être et sur la santé physique et mentale des résidents âgés. Ces interdictions 

affectent donc non seulement le droit au respect de la vie privée et familiale, mais aussi le droit à des soins de santé 

qui assurent le plus haut niveau de santé physique et mentale.  

En particulier, l'accès aux personnes incapables de discernement doit être garanti, car leurs représentants exercent 

les droits personnels des personnes concernées. Les personnes capables de discernement doivent également avoir la 

possibilité de procéder à une pesée des intérêts entre une interdiction de visites et la sauvegarde des contacts 

sociaux. Le respect des droits de la personnalité implique également que les personnes vivant en institution, leurs 

proches et leurs représentants soient informés de manière transparente des mesures prises. Il est également 

nécessaire que les résidents aient leur mot à dire pour décider du degré de risque qu'ils souhaitent eux-mêmes 

prendre par le biais de contacts. Des solutions créatives sont nécessaires pour assurer la meilleure protection 

possible contre l'infection, d'une part, mais aussi pour garantir les droits fondamentaux, d'autre part.  

La CNE considère urgente la levée de l'interdiction de visite et se félicite des mesures prises dans ce sens par les 

autorités cantonales compétentes et les différentes institutions, qui sont nécessaires pour préserver les intérêts 

juridiques des personnes concernées et pour garantir la proportionnalité. La Commission fait les recommandations 

suivantes pour protéger les droits de la personnalité des résidents des établissements de soins de longue durée : 

- Les proches doivent participer aux soins et à la prise en charge des personnes vivant dans des institutions de 

longue durée. 

- Les résidents et leurs représentants (légaux) doivent être informés de manière transparente des mesures prévues 

et de leurs droits. 

- Le projet de soins anticipé (PSA) est une ressource importante pour garantir que les droits personnels des 

résidents soient préservés autant que possible. Il devrait être systématiquement institutionnalisé. 

- Les mesures individuelles doivent être documentées de manière compréhensible, évaluées régulièrement en ce 

qui concerne leur proportionnalité et adaptées si nécessaire. 

- Le personnel doit bénéficier d'un large soutien et son besoin de protection doit être garanti. 

Informations complémentaires:  

- Pr Andrea Büchler, présidente de la CNE (079 916 60 70), Pr Tanja Krones, membre de la CNE (079 938 03 

32) 

La prise de position est disponible dès à présent (pour le moment uniquement en allemand) à l’adresse www.nek-

cne.ch  => Publications. 
Nationale Ethikkommission im Bereich der Humanmedizin NEK-CNE 

c/o Bundesamt für Gesundheit 

CH-3003 Bern 

Tel.: +41 79 638 75 62 
info@nek-cne.admin.ch 

www.nek-cne.ch 

http://www.nek-cne.ch/
http://www.nek-cne.ch/

